
Extrait de l’article 30 de la convention collective 3073 
 
 
 
2° Licenciement collectif 
 
Dans le cas ou les circonstances imposeront à l’employeur d’envisager un licenciement 
collectif, l’ordre des licenciements sera établi en tenant compte de l’age, de l’ancienneté, des 
qualités professionnelles et de la situation de famille des intéressés, sans que l’ordre de cette 
énumération soit considéré comme préférentiel. 
 
Pour cette discrimination, la décision du chef d’entreprise sera prise après étude de ces 
différents critères et audition des représentants ou des délégués du personnel. Il est 
recommandé aux chefs d’entreprise de porter en premier lieu leur choix sur les salariés 
jouissant déjà d’un retraite ou d’une pension égale au moins à deux fois la salaire minimum 
légal de la région parisienne, ou, à défaut, bénéficiant des ressources personnelles les plus 
importantes. 
 
Les salariés ainsi licenciés bénéficieront des mêmes avantages que ceux énumérés au chapitre 
licenciement individuel. 
 
Qu’il s’agisse de licenciements individuels ou collectifs, lorsque ces licenciements auront eu 
pour cause une suppression d’emploi, le salarié licencié aura priorité de réembauchage, si cet 
emploi, ou un emploi similaire répondant à la qualification ou aux qualifications 
professionnelles de l’intéressé, est rétabli pendant un délai de six mois à dater du 
licenciement. 
 
L’employeur devra par lettre recommandée avec accusé de réception , aviser le salarié 
précédemment licencié de la date de rétablissement de cet emploi. L’employé devra alors, 
dans un délai de huit jours, faire connaître son acceptation, à la date fixée par l’employeur. 
 
 
 


